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K m p lo jé b .
I.’iiidépeiidaiiee. dans le .sens .ilisolu de ce mol, 

■-(insisle à ne reconnaître aueuiie autorité morale 
ou personnelle, aucun chef, aiiriin supérieur. Il 
est évident que remployé ne peut dans aiicuu cas 
revendiquer relie faeullé. refusée d’ailleur.s à 
presque tuutis les conditions sociales.

Eu matière politique, l'indépendance esi le ca­
ractère essentiel du citoyen. Contester à l'em­
ployé le libre exercice de ses droits politiques, la 
libre expression de ses opinions, c’est attenter 
aux principes sacrés de liberté, d'égalité, sur 
ksquels est basé le nouvel ordre de choses ; on 
s'iroaginequ'il n'est personne au monde qui osât 
se permettre un si énorme déni de justice. Et 
pourtant, nous raflirmons, parce que chaque 
Jour nous en acquéronsde nouvelles preuves, pour 
la classe des employés l'indépendanee politique 
est une fiction.

E»t-il indépemlaul le coiiimis iiéguciant qui 
reçoit de SON patron la défense de fréquenter tel 
un lelelub, cleticetelou tel journal, de prendre 
parla toile ou telle association?

Est-il ii.dépeudantl'emiiloyé il'admiuislralioii. 
dont te chef, au lieu de se renfermer dans ses 
fonelioiis adiniiiisiralives. prétend être un homme 
politique ?

Sa s aller aussi Pùn. e*l-il indépend.ant l'em- 
plové (loiil les prinripes sont en opposition aviT 
reiix (II' ses eidliqçues.*

Pour ce dei'iiicr la vie de bureau devient un en­
fer. re suiueinque jour de pénibles discussions 
soulevées à luut propos; malgré sa résniuliun 
d'éviter ce» luiles slérües. peut-il rester indiffé- 
reid, lorstpi'il entend, par exemple, apprécier 
d'une manière injurieuse el inensongcrc des per- 
Sonnes qu'il a appris à esliiiicr, à luinorer, des 
ai'tes que son evjiérieiicc lui fout approuver? Il 
faut bien alors prendre parti, et voilà le saiir- 
liiairedu Iravail el du silence Iransformé en une 
arène lumullneuse où se déhatlent les qucsiioiis 
les plus irrilaiites. Si |v.ir hasard, il se trouve là un 
de ctTi échos romplais-nnls ipii ne laissent tomber 
aiiriiiie parole .d votii tout r.ipp<irter lidèlemeiil 
en haut lieu, l'emilové trop loyal pour contenir 
l'expression de ses s..nliiiienls est regardé par 
.ses chefs comme im tvrouilloii, ooiniiie un éle- 
menl de discorde; trop heureux quand une bru­
tale révocation ne > ient pas lui rendre celte indé­
pendance qu'il croyail pouvoir conserver sous ta 
férule bureaucratique.

r.e dernier danger disparaîtra lorsijuc nous au­
rons enbn obtenu uneloisur l’élatdes employés, 
une loi d'avancement, analogue à celles de l'ar­
mée, comme ut» de nos correspondants en signa­
lait dernièrement la nécessité. En attendant celte 
charte si vivement désirée, ne nous laissons pa.s 
effrayer outre mesure : c'esi notre limidité qui 
fait notre. faible».se ; nous manquons gcnérale- 
menl du courage civil, le plus dilTioile de lous les 
courages. En effet, eluninde nous est prêt à s'ar-
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mer au prensier .signal et à défendre au prix de 
son sang les principes qu’il a adoptés, et nous re­
culons presque toujours devant la nninifesialion 
qui froisse les idées de la majorité.

Soyons francs, soyons sincères, avant tout, et ne 
perdons pas de vue celte devise des honnêtes 
gens, des vrais républicains:

Fait ce que dois; advienne que pourra.
Kl . b .

ASSOCUTiOM
D e «  d e »  H iD in tê re» .

La seconde réunion des délégués a eu lieu le 
19 avril, à sept heures du malin; mais les élec 
lions de l'Assetiiblée nationale et l'heure peu fa­
vorable ont > inpèché plusieurs délégués d’assisler 
à la réunion; aussi les membres prcseiils, ne se 
croyant pas en nombre, ont remis à une pro- 
cliaine assemblée la vérificution de* pouroir* et 
l'intlatlalion d'un bureau dcfinüif. Celle noiivere 
réunion sera annoncée dans chaque administra­
tion par les soins du bureau provisoire.

Dans la seconde réunion , on s'est contenté 
d’examiner qiiclijues articles des statuts.

Ainsi, l'on a proposé que toutes les cotisations 
fussent égales et non basées sur 1rs appointe­
ments, d’aiitanl plus que l'employé dont les émo­
luments sont éleiés est celui qui aurait le moins 
besoin d’assistance. On demandait aussi que 
celte cotisation mensuelle fût de i fr.

Une question assez grave est celle de l’emploi 
des fonds de la caisse de mulucllc assistance. 
Quand l'association aura réalisé 50,000 fr., je 
suppose, ne pourrait-on pas établir une banque 
fralem ette pour venir en aide à l’employé dans 
des moments difficiles? Ainsi l'employé qui désire 
,se meubler et quitter les garnis, qui a besoin de 
faire un grand voyage, qui a même dépassé son 
budget en faisant quelques dépenses au-dessus de 
scs moyens, ne serait-il pas beureu.x de reneon- 
trer une caisse qui lui avancerait la somme dont 
il aurait besoin, somme qu'il rembourserait men­
suellement? C’est ainsi que l'on éviterait quelque­
fois les malheurs où se portrnt des pères de fa­
mille qui, ayant un arriéré et poursuivis avec 
instance par des créanciers, s'obèrent de plus en 
plus en ayant recours à des emprunts usiiratres, 
et dont les échéances sont trop rapprochées.

Il y a deux mois, un fait semblable s’est passé 
dans un ministère que je nommerais au besoin 
Ceci est donc de la vie pratique; et que quelques 
indifférents ne viennent pas dire que ce sont de 
rares exceptions, il suffit qu elles existent pour 
qu'il faille les détruire.

Le mal qui! nous faut anéamir dans la catégo­

rie des employés, c’est la yfne, comme celui de la 
classe oui'i tere est la pauvreté. Les mots gêne ef 
p au w eti ne doivent plus faire partie de la langue 
française.

Au delà de 50.000 fr., les fonds seraient capi­
talisés. Un employé pourrait emprunter au plu* 
le quart de ses appointements annuels, et rem­
bourserait mensuellement par quart.

Tout ceci n'est qu'une simple proposition, faite 
par un employé qui désire sincèrement le bien- 
être de ses camarades.

Toutes CPS que.stions se videront dans les réu­
nions des délégués. A bienlêl la première assem­
blée.

K iu||iilièr« é c o n o m ie .

Dans une visite fai e, il y a quelques jours, au 
rhemin de fer deSlrasbourg. le ministre des tra­
vaux publies a recommandé à l'iidminislraLion de 
celle ligne iniportanle la plus sévère économie. 
Nous approuvons celte recommandation, et Mon­
sieur l’ingénieur en chef des ponls-et-chaussées 
en a tellement senti la justesse que, dès le lende 
main il s'est misa l’œuvre.

Il y a eu, au chemin de Strasbourg, comme 
dans presque toutes les administrations, des em­
ployés auxiliaires, pauvres diables chargés de 
faire la besogne que ne fait pas. que ne devr.iil 
pas faire l’employé admis à l’émargement ; ils 
donnent comme on dit, le coup de collier, et cela 
pour la malheureuse somme de 100 francs par 
mois.

Or, voici l'expédienl que l’on a imaginé.
— Vous êtes, leur a-l-on dit, des employés 

que nous prenons et que nous renvoyons lorsque 
C'ta nous plaît- Rien ne i;pus empêche de vous 
considérer comme des ouvriers à la journée. Or. 
il y a quaire et quelquefois cinq dimanches dans 
un mois. Vous ne serez pas payés le dimanche. 
Ensuite, les21, 22, 2 l et 21 février, vous n’avez 
pas pu vous remlre au bureau ; nous cconomisc- 
ronsces quatre journées. Voilà.

L ’irgénieur en chef des ponts-et-chaussées 
n'émarge guère que 18,000 fr. et les adminis­
trateurs que 30 à 40 mille ; i! faut convenir qu’on 
ne peut rien retrancher à de si maigres appointe' 
nients. Mais d'autre part, la réduction opérée sur 
les traitements de 1,000 francs de messieurs les 
employés auxiliaires ne pouvant être, au point 
de vue de l’humanité, ratifiée parM . Marie, il nous 
reste à savoir sur quoi pourra porter l'économie 
recommandée par le ministre.

t t e  C o rsa ire .)
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UeN n é f o r m r « .  *

On lisait, i' y a quelques jours, dans la Libertr | 
les lignes suivantes :

n Nous avions demandé qu'on supprimât, 
comme inutile», les sous-directeurs des sept ad- 
iimiisiraiions qui dépendent du ministère des 
liiiarices, i t nous avi ns trois fois raison, car. 
par un arrêté du 5 avril, ces functiunnairesoiil 
été réduits de 25 à 14.

« Tout en approuvant la pensée qui a dicté 
celte mesure, nous devons dire qu'elle aurait pu 
dire appliquée d'une manière plus radicale.

H On sait, en effet, que l'institution des sous-di­
recteurs constitue un des rouages les plus inutiles 
de la grande inachine financière, en ce qu'il ne 
fait que revoir ce qui déjà a été revu par les chefs 
(le division Or, comme noos l'avotis fait obser­
ver, cette révision à deux degrés est iion-seule- 
ineiil une superfélalion. mais aussi une sorte 
d entrave à la prompte expédition des affaires. 
Nous insisterons donc de nouveau pour que.M. le 
minisire des finance», à l'exemple de ses collègues 
de la marine et des affaires étrangères, porte ré- 
.•olument la cognée adtninislraiive sur tous les 
abus qui, sous le nam de sous-dirccliiins, iiifes- 
leiil son departement. Au surplus, si .M. G.iriiicr- 
Pagés veut sc convaincre par lui-mènie de la né­
cessité de celle réforme, qu'il se fasse represen- 
ler quelques dossiers : il y verra que la révision 
des sous-directeurs n'ajoutc absolument rien an 
mcrile du travail qui leur est soumis, et quelle se 
borne à quelques chaiigenicnts de mots, opérés le 
plus souvent d'une façon assez peu intelligente.

" Apres celle réforme, il en restera une autre 
non moins indis|>ensable : ce sera d'organiser 1rs 
administrations sur dos bases nouvelles cl iniriiv 
Pombin('es. afin d'arriver ainsi à d'autres sup­
pressions. Si nous sommes bicm informés, ce tra­
vail s'ojière rlindestiUfmrnt, et il est confié mal - 
lienreusement à eerlaiii.s bureaucrates qui, gràee 
à la Oexibililé de leur épine dorsale, ont exploité 
tous les régimes. t>  serait là une faute grave : la 
reorganisâtion dont il s’agit ne iieul avoir lieu 
qu'au i;rm«f jour, et l'esprit dérnorral que doit 
y présidtT.

■ Nous deiiiandcruiis, en roiiséqucnce. qu’une 
commission, composée d’employés de tous grade», 
soit nommée dans chaque udminislralion à feffcl 
d’étudier toutes les questions qui se rattachent à 
i l  réorganisation des services intérieurs et exté­
rieurs du ministère des finances. Tout autre sys­
tème blesserait les intérêts du peuple des em­
ployés. «

On se rappellera que h  Tribtint de* Employés, 
dans son dernier numéro, avait dit, à ce propos :

" Comment se fait-il que, sous le régime de l'è- 
g.vHté, on n'ait pas admis dans ces commissions 
des employés des grades inférieurs, qui seraient 
nommés par leurs camarades pour proposer 1rs 
anièlioraliüiis possibles ? Eux seuls le feront ; eux 
seuls défendront les intérêts du prolétariat des 
bureaux ; eux seuls arrixeront à des économies . 
"ux seuls demanderont que l’on accorde désor­
mais aux petits commis un salaire qui leur per­
mette de vivre au lieu de végéter. Dans les con­
seils de guerre, le soldat vole avant Te colonel, 
l.es conmiissums de réorganisation sont biejj plus 
reriouliibles que les conseils de guerre, car elle* 
ne jugent pas seulement quelques individus, mais 
des mas»es. »

D ti C um ul.
Plusieurs journaux demandent s i, arrivés è 

r.Asscmblée constituante, les fonctionnaires con­
serveront le Irailement alloue 4 leurs fonctions.

Sous l'ancien gouvernement, aucun salaire n’é­
tait acrorilé aux députés. Lr fonctionnaire dé­
puté ne pouviiil donc sur ce point, être acculé 
de cumul. [,c seul reproche qu'il méritât, c'était 
de conserver un traitement appliqué à des fonc­
tions qu' I ne remplissait pas. Ce reproche était 
fondé; mais enfin, je  le répété, il n'avail pas pour 
cause le citinul.

.Aujourd'hui tout a changé. Le député à l'A»- 
semhlée nalion.sle recevra, comme député, un 
Irailenieiit. S'il en touche un autre, à titre d’em­
ployé, il V aura de sa part cumul. Or, il existe 
une loi qui. nrlleincnl et depuis longtemps, pro­
hibe le cuimil.

Il ne peut donc y avoir de doute. Tout employé 
qui arrivera à I'.Assemblée nationale aura, par ce 
seul fait, renonré à son ancien emploi: devenu 
représenlanl du peuple, il n'aura plus à prélen- 
dre qu'au seul salaire fixé pour les fonctions de 
représenlanl du peuple.

Mais, a-t-nii dit encore, parmi les employés qui 
ambilioiinenl la position de représentant du peu- 
idc. il en est qui, au point de vue du salaire, per­
dront à ceclniigeinent, cl d’autres qui gagneront. 
Si, chc2  les premiers, le désiiitéresseinent paraît 
inconicktable, une sorte d’ambition cupide n’ap- 
par,vit-elle pas chez les seconds ?

Pour qui coiinail les administrations il sera 
bientôt avéré que ce dernier calcul serait, de la 
part de l’employé, une bien dangereuse folie. 
Quand une fois on a quitté le poste hiérarchique 
auquel on est Icnlemenl parvenu, quand un au­
tre lilulaire en a pris possession, y revenir n’est 
pas chose facile. Pour le retrouver libre il fau­
dra attendre ; pour on obtenir un pareil, il fau­
dra consentir d'onéreux changnnents de rési-
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ilfiiee. A la >vrité, en secret peut-être. <m aura 
rêvé un autre emploi, iin eiiiplui plus liicralir ; 
mais ces réves-là sont nombreux ; mais la con­
currence est grande, et il me semble qu'aujour 
d'hui, comme antreFois, bcaucoop de places sont 
données à gens que l'on ne vît jamais siirmitné* 
raircs.

En résultat, l'employé qui, sans patrimoine, 
sera arrivé à l'Assemblé nationale, aura fatale­
ment exposé son avenir. Il aura préféré, l’incer­
tain au certain, le temporaire au durable, l’in- 
l'onnu au connu. Que faut-il donc pour qu'il 
puisse se décider à un si grave sacrifice ? Il faut 
qu’il ait une airibitiuii d’un fout .autre ordre que 
colle qui tout à l'heure lui a été supposée. Il faut 
qu'il roiisidcre comme éléments d'une nouvelle 
fortune, riioniieur des suffrages qu’il aura con­
quis, la popularité que sa conduite à l'Assemblée 
nationale devra lui mériter ; il faut enfin qu’il 
soit fondé à avoir une foi sérieuse dans s.i pro­
pre valeur, dans le parti qu'il pourra tirer de son 
intelligence et de son travail ; car. en quillaiil 
l'Assemblé nationale, il lui sera trés-diflieiie de 
revenir à son point de départ, et si, durant son 
essai parlementaire, il n'a pas su répondre à l'al- 
lenle de ses coiiciloyciis. inallieur à lui ! nul ne 
le plaindra : il aura été trop letnérairc.

Ike r .% v ü n ct‘n ie ii t .

1 . 1  lettre suivante vient d'étre adressée a M. le 
minislrc des rinaiiccs.

« Citoyen miiHSlre,
I' Jusqu’à ce jour les employés appartenant aux 

ilifferenles admiiiislralions ont élé mis hors du 
droit commun. On leur a jusqu’à présent imposé 
des devoirs sans leur rreonmiilrc aucun di nii, et, 
lorsqu’une loi sur ravanmiieiilroglc’ depuis long 
temps le sort de l'armée, celui des employés se 
ifoave sans aiieuiic esjié.'o ilc garantie. La Képu- 
blique, qui n'rsî que le goueernemeiit dans l’iii- 
icrôl de tous, doit la même peolectioo à tous ses 
enfants, puisque ses enfaiiis font en quelque sorte 
partie d’elle-mème. N'ous venons donc aujour­
d’hui réclamer d'rlle et de vous, qui êtes son re­
présentant, notre part do jusliee: et en alJemlant 
que nous drinaiidionsà l'.Asseii'blée iialioiialcuuc 
loi sur l’avaiiceinent qui garantisse nos droits, 
nous vous prions, dès à présent, de prendre no­
tre demande en considération, et de faire cesser 
le plus tôt possible ce régime du bon plaisir et 
de l'arhilrairc dans lequel nous sommes depuis 
si longtemps plongés. Nous croyons, citoyen mi­
nistre. aller au-devant de vos vœux eu vous of­
frant les moyens d'attacher votre nom à celte œu­
vre de régénération, et nous pensonv aussi que

c'est le seul moyen de nous faire obtenir la pari 
d'estime cl de cunsidératioii que l'on doit accor­
der à tous les serviteurs de la République.

» Au nom du club central des employés des 
douanes,

c Le Président de la Commission, 
" Boissikas,

Vérificateur à la douane de Paris. •

K Su d s'S i a d m i a i ü t r a l i x r i i .

L A  S T A T I S T I Q U E .
Les anciens, nos maîtres en bien des choses, 

n'mit pas inventé la Statistique. Je  ne leur fais 
pas l'injure de croire qu’ils ne pouvaient en ap­
précier l'utilité ; iii.iis à une époque où le papy­
rus (levait être rare, ou l’imprimerie n’existait 
pas, la bureaucratie Mail réduite à sa plus simple 
expression.

De nos jours on a érigé on science la récapitu­
lation de tous les êtres, de tous les produits, de 
tous les faits.

Esl-co bien une science ?
Toute science doit avoir un but cl s'appuver 

sur des données certaines.
Le but de la statistique est. non pas de grou­

per (ics rliiffres. car ce serait tout bonneiiirnt 
alors de l'arithmétique, mais d'extraire de ces' 
chiffres une idée mor.ile.

Jo lis  dans une □neienne circulaire delà So­
ciété de Slatisliqiic, « Que toutes les pensées,

tous les travaux de celle soirlété sc rapportent 
'< au bien public : que la science importante dont 
" e le poursuit le développement et veut propa- 
« ger les résultats, n’est qu’un moyen pour elle 
« de coopérer au bonheur soeial. »

.\insi, voilà qui est bien convenu, -les chifl’res 
ne sont ici qu’un moyen. Ce sont les rudiments 
sur lesquels la science s'exerce pour travaillerai! 
IiMiiheur tic l'Iminanilé.

Les chiffres sont-ils exacts? I.n science est 
bonne : sinon ses déductions ne prouvent rien et 
ses conctnsiuns pas grand'chose.

Or, il est évident que les plus intrépides adeptes 
(le la slalistiqucne peuvent tout voir ni tout comp­
ter par eux-mêmes; que leurs appréciations re- 
po.sent sur des travaux préliminaires confiés à 
d'autres mains ; qu'ils apprennent p ,r procureur 
et sai'cni de confiance.

L’agent qui leur sert ainsi de préparateur, 
c’est l'employé.

CnntraircmcDt aux émanations solaires, les 
rayons arrivent de la circonférence au centre. Le 
savant ne sait qu ' ce que quatre-vingt-six em­
ployés veulent bien lui dire après l’avoir appris 
de quarante niitleaulrcs. C’est-à-dire que le poin’
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de départ est la commune. Voyons donc comment 
ta lumière s’y fait.

Les bureaux de mairie, je  parle de la pro>mce, 
n ont en général qu'un nombre d'employés assez 
restreint, inférieur presque toujours à l'impor­
tance relative de la localité. Gela se conçoit. Le 
chapitre intitulé : F rait d ’adm iniêlration, se 
compose d'une somme fixe, basée sur le chiffre 
de la population d'après 1c dernier recensement. 
Ce serait bien si le travail administratif était sou­
mis à des règles invariables ; mais, chaque année, 
la besogne s’accroît de telle sorte que les pauvres 
employés, enserrés, pendant cinq ans, dans le 
cercle infranchissable du budget communal, sont 
trop souv ent accablés sous le poids des états, des 
contrôles, des listes, des convocations, des pur- 
quisilions, des certificats, des renscignemcnls, 
des bulletins, de tout ce qui sc rattache aux af­
faires courantes. Quand on vicnt.au milieu de 
cette bagarre, leur demander des notes statisli- 
qiics, ma foi! c’est le coujt île grâce. Chacun 

Ih corvée 6 Jioii voisin» personne lu? vou- 
lant sc charger d'un ouvrage qui, dans la pensée 
(le tous, cslcn dehors de leurs obligations. « Cela 
ne profile, disent-ils. qu'à l'i-dilcur de la statisti­
que départementale : qu’il aille se promener avec 
ses notes! » Cependant, comme c’est le préfet 
qui ordonne et non l’éditeur qui solUoile, on 
obéit... le plus lard po.'sihle.

Sovez cerliiin alors que, s'il v a un suriiinné- 
raire üai.s le bureau, r'esl lui qu'on charge de ee 
hors-d'œuvre muiiieipal. A dcfaiil d • suriiumé. 
raire, eel i incombe nalurc'lcment à remployé le 
moins rétribué. Aussi, avec quel aèlc les regis­
tres sont interrogés! avec quehe exactitude les 
chiffres sont relevés ! quel vocabulaire gracieux 
entrelarde eetle oîto pod iida  de naissances, de 
décès, d'enfants naturels, de centenaires, de traits 
d'humanité, d'arrestations de voleurs. île conv- 
crils réformés, d'électeurs censitaires, de vierges 
folles, de maladies de pommes de terre, de grains 
vendus, d'eau-de-vie débitée, de porcs engraissés, 
de chevaux morveux, de cheminées à vapeur, etc. 
Il y a des mots pour tous les chapitres, mois que 
je n’oserais pas dire. Enfin, après mille interrup­
tions, la besogne est faite.... .Mais l’époque est 
passée î l ’Annuofre a paru. L'employé s’en réjouit; 
ses notes serviront pour l’année suivante ; il n'y 
aura qu’un coup de grattoir à donner et une date 
à mettre à la place d'une autre.

Il faut avoir vécu dans l’intérieur des bureaux 
pour savoir comment le travail se fait.

Voici un bureau de préfecture. Neuf heures et 
demie viennent de sonner. Trois employés pa­
raissent disjvosés à se mettre à l'ouvrage; une 
quainéme plaec '? ! vacante.

Alfred. Dis-donc. Auguste, la feuille de pré­
sence a-t-elle passé?

Augiule. Je  n’en sais rien. J'arrive aussi. 
Alfred. Papa Dubreux, vous savez si la feuille 

a passé, vous qui êtes toujours ici avant nous?
Dubreux. Pas encore : mais je  l’entends qui 

monte l’escalier.
Un garçon de bureau entre, présente une feuille 

de papier aux trois employés, qui la lui rendent 
j  après l’avoir signée; puis il sort sans avoir pro­

noncé une parole.
Auguste { à Alfred). Tu as signé pour Ferdi­

nand?
Alfred. Parbleu! n’en a i- je  pas l’habitude? 

M. le Préfet compte les noms, c'est tout ee qu il 
lui faiil.

Aiigusie. I.e fait est que notre ami Ferdinand 
n’a pas besoin de se gêner; pour ce qu'il a à faire 
ici : la sl.alistique !

Alfred. Oui. on se fie là-dessus, et c'est pour 
ça qu’on lui apporte de l’ouvrage de tous les bu­
reaux. M. Dubreux. faites-moi le plaisir de ne pas 
ouvrir si souvent votre pupitre. Il en sort une 
odeur de fromage et de pommes... pouah!

tHibreux. Cela ii’a rien de désagréable; cesl 
mon dejcmiiT. Je  n'ai pas le moyen de déjeuner 
avec des pâtés de foies gras.

.\tfrrd. Laissez ilonc ! vous êtes un vieux Gré­
sils. Un ca, quand prenons-nous donc celle fa­
meuse reirnile.

. l'..n irxKv*' le <iii lepove, â l'abri de» nragM. ■

l'employé vénérable qui a pioché trente ans dans 
eetle v ieille galère qu'on appelle une administra­
tion supérieure! Hein! esl-cc pour bientôt? 

IM ireux. Vous savez bien, monsieur, que j ’ai
eneorc trois ans à faire......

Alfred. \h! lant p is!... pour vous d’abord, et 
puis pour Ferdinand qui doit vous remplacer.

Ruôrcu.r. IJi! bien! avec votre bavardage, vous 
me causez des rlistraelions. J ’écris, monsieur le 
Colonel, au comité d’iiislruelion primaire!

.ilfrcd. Justement! le voilà notre ami. Arrive 
donc, retardataire!

Ferdinand. Il n’esl que dix heures. L’un de 
vous a signé pour moi?

Alfred. Sois tranquille.
Dubreux. Oui. c'est jo li! c'est beau!
Augutle. Qu'est-cc que ça vous fait, père Du­

breux? vous savez bien que le travail n'en souffre 
pas.

Ferdinand. Non. sans doute, et j'aurai bientôt 
regagné une heure perdue. Voyons ; on a dérangé 
mes papiers... non, voilà les notes de larrondis- 
sement d e...; dix, vingt, vingt-cinq communes... 
sur soixante trois! c’est juste trente huit qm m« 
manquent Et l'on veut que je  travaille! que je
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réunisse des élémeiKs qu’on ne me donne pas ! 
que je  fasse des addilions sans en avoir les co­
lonnes ! Maudits grcfiiers de village ! Je  vais leur 
lancer une circulaire foudroyante.

Augtute. Te voilà bien en peine ! avec quel­
ques augmenUtions sur les chiffres de l'année 
dernière, lu sera toujours à-peu-près dans le vrai.

Ferdinand. Mais, l'année dernière, j'a i déjà 
usé du même moyen.

Alfred. Raison de plus pour continuer. Qo'est- 
qui pourra te démentir t*

Ferdinand. Quand onvenllravailleravec con­
science, c'est fort désagréable d'être obligé de 
flouer le gouvernement.

Auguele. Ce n’est pas ta faute. Nous t'aiderons, 
SI tu veux.

Ferdinand. Je  dis-ais... au-dessous d'un an, 
S l i .  deux ans, 256, trois ans...

Auguste. Diminue davantage, les enfants ont 
fait leurs dents. Mets-en 158. C’est asses.

Ferdinand. Quatre ans. i22 .
Alfred. Tu n’est pas venu au calé, hier soir. 

Sais-tu ce qu'on disait P
Ferdinand. Quoi donc ?
Alfred. Que lu étais allé souper avec la petite 

Coralie.
Ferdinand f'sourj'ant/Bah ! qui disait ce la?
Auguste. Prends garde que ça ne vienne aitx 

oreilles du secrétaire-général.
Dubreux. Messieurs pas de eancans sur le 

compte des chefs, en ma présenee, du moins.
Alfred. Papa Diibreux, vous avez raison : par­

lons d’autre chose. Quelle différence y a-t-il en­
tre un évéque et un parapluie ?

Dubreux. Ah ! pour celui-là, il ii’esl pas diffi­
cile. Un évéque... un évéque donne la bénédic­
tion...

Ferdinand (reprenant ton travail). Cinq ans 
l2 9 ;s ix a n s , 123... Mais j ’y pense: il y a beau­
coup de marais <lans ce quartier-là ; il faut que 
la mortalité y soit plus grande,

Auguste. Bien raisonné. Double les chiffres.
Alfred. Un instant, ma mère a des prnpriélés 

de ce c6(è. lu va.s diminuer leur \;ileur.
D iibreui. Ah ! j ’y suis ! un évéque porte une 

crosse et un parapluie aussi...
Alfred. Mais non, ce serait une ressemblance 

et je  vous demande une différence.
Dubreux. C’est juste. Alors, un parapluie...
Fcrdinond. Quinze ans, 225, seize ans, 230... 

Dans quelle proportion mettrons-nous les sexes ?
Auguste. L'année dernière, tu as rais plus de 

mâles que de femelles. Cette fois-ci il faut faire 
le contraire. Les savants se donneront au diable 
pour en deviner la cause. Ce sera fort gai.

Dubreux. Un parapluie... un évéque... ma foi 1 
je  ne sais pas.

Alfred. Vraiment ? hé bien I ni moi non plus. 
E t voilà justement comme on écrit... la statis­

tique-
B r c s  L a v a i s i t e .

M a ié ca rcN . Sui-iium érsariats,

Si vousadineltez le principe de la rémunération 
du travail, proscrivez les sinécures cl rétribuez les 
emplois utiles.

Dans un état démocratique, l’égalité s'oppose à 
['existence de places non salariées. Il est essentiel 
que chacun soit apte à parvenir à toute espèce de 
poste, enjusliüanldesa capacité. Or, pour exer­
cer une fonction gratuite, il faut pouvoir se passer 
des profits dus au travail.

L’admission des charges honorifiques attribue 
des posiiions plus ou moins importantes à la seule 
richesse, à l’exclusion du pauvre, de celui qui ne 
peut vivre sans travailler, et qui ne saurait don­
ner son temps sans se réduire à la famine.

Un proverbe dit ; Sot métier qui ne fait pas vi­
vre son maître.

Dans la répartition actuelle des fonctions pu­
bliques, plus un employé travaille, moins il est 
rétribué; plus il reçoit d'honneurs et d'argent, 
moins il fait de hesugne.

Cette anomalie est une conséquence de l'esprit 
monarchique qui faisait participer les hautes 
charges de l'Ëlataiix privilèges du chef du guii- 
verncnicnl.

Nou.s domiioiis 20,000 francs à des receveurs 
qui ne recevaient rien cl passaient leurs journées 
au buis de Boulogne : des commis les rempla­
çaient. Conservons les commis, ou astreignons 
leurs chefsà travailler plus qu'eux, s'ils sont parcs 
davantage.

Nous avions partout des inspecteurs chargés d,: 
ne rien inspecter : il est inutile que l’Etat défraye 
leur oisiveté.

Dans les bibliothèques, dans les établissements 
publics, il )  a des directeurs qui ne dirigent pas. 
des conservateurs qui jamais n’unl louche à un li­
vre, tandis que d'infortunés employés desservent 
le public sans espoir d'avancement et sans gagner 
leur vie* Rclraiicliuns les sinécures.

Il existe même de ces places de conservateurs, 
du dit ecieurs, dont la besogne ferait l’affaire d’un 
simple domestique.

Qu’on les supprime, que les trop forts appoin­
tements soient allégés au profit des petits emplois 
qui reléguaient leurs titulaires dans la classe des 
nécessiteux.

En leur accordant ce qui leur est dû, voosôiez 
à l’improbilé de spécieux prétextes, vous mettez 
les consciences moins à la gêne, et vous recouvrez 
le droit d’être sans pitié pour les prévaricateurs.
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pitié qui est toujours d'uii e&emple funeste.
Par mie raison semblable, on approuvera la 

suppression des surnumèrariats.
Il existe peu de bas emplois administratifs au 

courant desquels un homme, prémuni d'études 
suffisantes, ne puisse se mettre en quelques jours. 
Eh bien, faites-lui l'avance de ce noviciat dont 
l'Etat doit tirer profil: rèmulation, le zèle du 
jeune employé s’accroîtront.

Quoi! vous preniez le premier venu pour en 
faire un percepteur, un receveur particulier, un 
receveur général, un sous-préfet, un préfet même, 
rt vous faisiez subir un surnuiiièrarial de deux à 
trois ans à un malheureux qui aspirait à manger 
le pain des expèdilionnaircs t

Nous avons au conseil d'Et.atdes auditeurs sans 
appointements, qui travaillent depuis huit ans, 
dans l'espoir d'élre ensuite maîtres des requêtes à 
titre gratuit pendant huit autres années.

Ils ont de la fortune, et se contentent d'un ti­
tre, d'une position. Naguère l'on exigeait qu'ils 
justifiassent de 5.000 fr. de rente. Une inégalité 
enconsacrait uneaulre.

Exige* donc de pareils fonctionnaires du zèle, 
des efforts, de la conscience et du travaill... 
Aussi, flanqué de celle pépinière de jeunes gen­
tilshommes, le conseil d'Ètal était-il devenu une 
école de sport et de corruption politique.

Il ne faut pas qu'un corps constitue une coterie.
Que le peuple entier soit apte à prendre rang 

au conseil d'Ëlat, que la rapacité seule soit le 
moyen d’entrer la, et que le travail exercé dans 
cetteenceinte soit digne d'étre rétribué.

Tranchez, élaguez celle désœuvranre officielle : 
un auditeur payéfera h  besogne de quatrcàcinq 
membresdu club des Jockeys, et l'un des grands 
corps de l'Èlat cessera de donner l'exemple de 
l’inégalité politique, en consacrant la perpétuité 
d'une stérile cl mesquine aristocratie.

fD icllonnaire démocratique.)

C o rre s | to D d a u c ^ .

Monsieur le Rédacteur.
I.es employés des douanes, abonnés à 1a Tni- 

fcune, liront avec intérêt l'hislorique de leur ad­
ministration que TOUS vous proposez de publier. 
E t puisque vous invitez les parties intéressées à 
vous communiquer les idées propres & rendre ce 
travail complet, nous venons vous engager à re­
cueillir au ministère tout ce qui se rattache, sur­
tout , au chapitre du népotisme, celle odieuse 
violation du principe de Végalité, cette lèpre qui 
a rongé notre pauvre corps administratif au point 
de détruire dans son sein tout germe d'émulation 
et d’espérance. pour qui n’avail pas de grands 
parents titrés.

Prenez, monsieur, la liste des employés supé­
rieurs promus depuis 15 ans, et vous y trouve­
rez tout ce que comptent de fils, de gendres, de 
neveux, les administrateurs, directeurs, etc., an­
ciens et nouveaux.

Consultez, rue Mont-Thabor, le premier venu 
des serviteurs de l'Ë la l, et vous apprendrez que 
l'ancien Tapis Vert souillé de la bavedel'égols- 
mc, et qu’on dit, à cette heure-ci, sous les pieds 
de M. Gréterin, proclamait impudemment tes 
principes administratifs suivants :

1° Tout fils, petit-fils, neveu d'un haut fonc­
tionnaire sera sous-inspecteur avant l’ége de 30 
ans, quelle que soit sa nullité.

2» Nul homme nouveau, quelque soit son mé­
rite, ne pourra arriver è ce grade avant 39 ou 40 
ans, i  moins qu'il n’ait parenté quelconque avec 
un ministre ou un homme de la cour.

3" A la grande fam ille seule sont réservées les 
places à émoluments.

Or, que je  vous dise ce qui compose la grande 
fam ille : ce. sont tous les héritiers plus ou moins 
directes des Ferrier, des Magnier, des Dizier, 
des Kain.s, desRustan, etc., etc.

Pour ceux-ci. les hauts et bons emplois dans 
les douanes sont un patrimoine arqiiis, insaisis­
sable. Venait-il à raquer une inspection, une sous- 
inspection, une recette iniportante ? Avant de dis­
cuter la nomination, chacun des membres du con­
seil examinait avec un soin particulier, de père de 
famille, si la vacance ne pouvait pas convenir i  
quelqu’un de ses parents ou de ses menins. Telle 
était leur impudeur à cet égard, que maintes 
épousailles, que je  pourrais citer, ont été scellées 
par une promotion scandaleuse, faite au mépris 
de tous les droits acquits, en faveur d'un nou­
veau gendre de quelqu'adminislnteur ou de quel­
que gros bonnet.

Ne négligez donc rien, monsieur, pour mettre 
au grand jour toutes les injustices, toutes les tur­
pitudes nées de cet ignoble vice connu sous le 
nom de népotisme, et dont aucune administration 
n'a été aussi infectée que la nôtre. Vous aurez de 
la sorte acquis des droits à la reconnaissance de 
tous les employés qui n’ont d'autre appui, pour 
faire quelque chemin dans les douanes, que leur 
travail, leur conduite et leur dévoûment à la pa­
trie. Eclairée sur ses intérêts, la République 
veillera, désormais, à ce que chacun de ses ser­
viteurs soit placé dans la hiérarchie administra­
tive, suivant sa capacité, et chaque capacité sui­
vant ses œuvres.

Salut et fraternité.
Des employés des douanes dans 

les départements.
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Lille, le 21>ivril

A M m ieon  les Géranls de ta TrihuH» ffin 
p to j/ès .

Messieurs,
L’ère nouvelle de liberté qui vient de s'ouvrir 

4 ranimé l'espoir des employés. Ils saluent avec 
bonheur l'apparilion de votre journal 

L'employé n’a pour tout bien que son travail, 
pour toute ambition qu’une rémunération équita­
ble de ses services. Le su îerflu ne le tente pas ; 
il demande à élever sa famille dans les voies de 
l’honneur qu'ont parcourues s<'s ancêtres; il de- 
mande qu'on élève le triste salaire qui le force i  
des privations d'autant plus pénibles qu'il doit les 
cacher avec soin. Ce qu'il dcinamle encore, c’csl 
une tribune où l'on défende chaleureusement ses 
intérêts, où l'on bUtne la ridicule parciiiiunic qui 
accorde tout au faincaiitismc cl rien au travail ; 
c'est une tribune oii des cinploycs puissent éle­
ver une voix énert;iquc en faveur des collègues 
dont ils partagent les déboires, dont ils connais­
sent les besoins. A eux seuls est dévolue celte lè­
che si grande, si imposante ; ils n'y failliront pas 
sans doute, puisqu’aucune entrave no saurait être 
apportée désormais à la libre expression de la 
pensée.

Que de fuis remployé, abandonné à lui-mémr. 
sans autre protecteur que son inlclligeuce. sans 
autre guide que sa conscience, n'a-t-il pas Jeté un 
regard sur son passé, n'a-t-il pas regretté les 
sacrifices que s'imposait sa famille ! Que de foi.s 
n'a-l-il pas déploré celte éducation qu’il consacre

toute entière au bien du service public, cl dont 
le pouvoir ei la société ne lui lienneiil aucun 
compte! Que de lois ii a-t-il pas regretté de n'a­
voir pas en main un ouiil, qui l’eAl rendu plu' 
fler et plus heureux qu'une plume !

Espérons, Messietirs. que la République vien­
dra enOn inotlrc un terme aux injustices qui ont 
accablé de tout temps l'humble employé ; elle le 
comprendra dans la grande famille travailleuse 
que sa sollicitude ranime aujourd'hui, avec l'es­
poir de recevoir désormais un salaire mérité par 
rinlelligciico cl les services rendus.

Il est temps que la lumière se réjiande, que la 
justice se fasse; qu'un œil vigilant découvre oti 
réside le mal, où se cache le b ien, qu'une von 
éloquente plaide en faveur d'une sainte cause, 
qu’une main impartiale vienne enfin séparer l'i 
vraie du bon grain.

.Ainsi, plus de sinécures, plus de ces fonction­
naires hautains dont les émoluments piinvaiem 
nourrir dix familles; plus de ces liunmies qui 
traitaient en parias leurs pauvres cotlabora- 
leur.s et volaient les rares gralilicalions allouées 
à ces derniers.

L'hoiinélc cniploye met donc tonte sa cuii- 
fiaiicc, (oui son espoir, tout son bonheur dans la 
Républii|iic naissante. Puisse la liberté, cet astre 
radieux qui éclaire encore une fuis la Prince, 
répandre sur lui un rayon bienfaisant I 

-Igrccï etc.
W.
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< La éeOrtae de Knase peut Mre raoH- 
dfrte cwaax l'exprestioB la rha (levée et 
U plus pMIoé^kiDe de lootes tembaets 
sociales de re^ n e. >i

Pascav Dl-miat.
(Ar«K« M éffK danle, DOvtmbre ISM )

Prix : S fr. — On souscrit au bureau de ta 
rrtÙHne de$ Empfoyéi. et rue Sainl-Benolt. IS,
Paris.

Sous presse :
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l ) I C T I O ^ ^ A I I tE  l’ O P l L A I K i ;
DES CHEMINS DE FER.

Contenant la définition simple et précise de 
tous les mots usités dans celte industrie. — Par 
un Employé. — Prix : '2 francs.

E c o l e  a d m i n i s t r a t i v e .
La maison Dupuy-Cessac, rue Cassette 37, vient 

d'o^auiser des coers spéciaux pour la prépara­
tion à  l'école administrative d'après le programme 
oflieiel. —  Pensionnaires et externes. — Ouver­
ture le l*r Mai.
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